
PAREs du Comité ZIP du Haut 
Saint-Laurent. 
Je vous invite particulièrement à 
assister à notre assemblée 
générale annuelle car nous 
recevrons Monsieur Pierre 
Dumont du MRNF qui viendra 
nous parler des caractéristiques 
physiques du lac Saint-François et 
de la gestion particulière dont il est 
l’objet, des travaux effectués pour 
en caractériser la communauté de 
poissons, des résultats de ces 
suivis et il pourra répondre à 
toutes vos questions. 
Veuillez prendre note qu’avec les 
projets, les étudiants et les 
vacances, il se pourrait qu’il y ait 
peu de personnes à nos bureaux 
pendant les mois de juillet et août. 
Nous vous suggérons de nous 
laisser un message, ou encore 
mieux, de nous contacter par 
courriel. 
En devenant membre, vous ne 
manquerez rien des activités ou 
événements qui parlent du Saint-
Laurent... 
 
Bonne lecture, 
 
Claire Lachance, Marthe C. Théorêt,  
Anne Canaff 
Tél. : 450-371-2492 
Fax : 450-371-7599 
ziphsl@rocler.com 
www.rocler.qc.ca/ziphsl 

Bonjour, 
 
Voilà une nouvelle édition de notre 
journal qui vous rapporte les 
différentes nouvelles ayant trait au 
Saint-Laurent, à sa protection, sa 
réhabilitation et sa mise en valeur. 
Depuis le lancement officiel de nos 
Plans d’action et de réhabilitation 
écologiques (PARE), nous avons 
toujours expliqué que le Comité ZIP 
é ta i t  là  pour  souten i r  les 
communautés qui voulaient y 
travailler. 
Il s’est fait beaucoup de choses en 
15 ans !  Les citoyens sont plus 
engagés, les municipalités plus 
présentes au niveau environnement, 
ce qui donne beaucoup de 
nouvelles. Nous ne pouvons pas 
toutes les relater dans ce journal 
mais vous avez certainement la 
chance de suivre ce qui se fait dans 
les médias régionaux. 
 
Que s’est-il passé au Comité ZIP du 
Haut Saint-Laurent depuis décembre 
2010 ? Presque six (6) mois déjà… 
Des projets en attente, des projets 
qui  démarrent,  du nouveau 
personnel, des organismes engagés 
et dynamiques et une population qui 
veulent plus que jamais une bonne 
qualité d’eau. Tous les ingrédients 
sont là pour faire avancer les 
dossiers et les fiches techniques des 
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L’assemblée 
générale annuelle 
du Comité ZIP 

Haut Saint-
Laurent se tiendra 

cette année le 
mercredi 15 juin 
2011 au Centre 
communautaire 

Carole-Tremblay, 
situé au 475 
Chemin de 

l’Église à Sainte-
Barbe. 

 
Plusieurs postes 
sont en élection 

cette année, dont 
quatre (4) postes 

vacants : Deux (2)
postes au niveau 

des entreprises, un 
au niveau des 
groupes socio-

économiques et 
un pour les 
individus. 

 
Si la protection du 

Saint-Laurent 
vous intéresse, 
joignez-vous à 

nous ! 
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  par 
  Robert  
  Savard 
   
Bonjour à tous, 
 
Comme vous avez pu le 
remarquer dernièrement dans 
les médias, le Comité ZIP du 
Haut Saint-Laurent s’est joint 
au projet du Parc-école Sacré-
Cœur situé à Salaberry-de-
Valleyfield afin d’aménager la 
cour de l’école et en faire un 
milieu de vie accueillant pour 
les enfants. 
 
Pourquoi cette association? 
Parce que l’école est située 
près de la rivière St-Charles et 
que l’eau de ruissellement 
coule directement dans la 
rivière en traversant une rue 
et en accumulant les 
contaminants de la cour 
d’école et de la rue. Le projet 
vise entre autres, la mise en 
place de différentes aires de 
b io  ré ten t ion  e t  des 
plantations d’arbres afin de 
réduire l’effet des îlots de 
chaleur dans le quartier. 

 
Afin de vous 
rapporter les 
nouvelles des 

dossiers et projets 
qui évoluent sur 

notre territoire, le  
Comité ZIP du 

Haut Saint-
Laurent fait appel 
à ses membres et 

bénévoles. 
 

Les membres du 
Conseil 

d’administration 
du Comité ZIP 

Haut Saint-
Laurent 

n’endossent pas 
nécessairement 

toutes les 
opinions émises 
dans ces textes. 

 
Si vous avez un 
sujet touchant 

une des 
nombreuses 

fiches techniques 
des PAREs du lac 

Saint-Louis, du 
PARE du lac 

Saint-François et 
du PARE 

« Entre 2 lacs », 
n’hésitez pas à 
nous le faire 

parvenir.  

Le mot du président 

Ce que le comité espère c’est 
que par ce projet, d’autres 
écoles, entreprises et institutions 
e m b o i t e r o n t  l e  p a s  e t 
contribueront eux aussi à 
l’amélioration de la qualité de 
l’eau et des effets négatifs des 
îlots de chaleur. 
Le Comité ZIP du Haut Saint-
Laurent s’est vu octroyer 
d’importantes subventions et des 
contributions financières afin de 
réaliser ce projet. Les travaux 
devraient débuter en juin 2011.  
Ce n’est qu’un exemple de 
l’implication de votre Comité ZIP 
et de son apport dans la 
communauté afin de protéger le 
fleuve.  
Si vous avez des suggestions à 
nous faire n’hésitez pas, car 
chaque projet pour la protection 
de l’environnement est important 
et si nous pouvons y participer 
c’est avec plaisir que nous le 
ferons. 
 
Monsieur Savard représente la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield au Conseil 
d’administration du Comité ZIP du Haut 
Saint-Laurent. 
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Le Comité Zone 
d’Intervention 

Prioritaire (ZIP) 
du Haut Saint-

Laurent possède 
un numéro de 

charité de 
Revenu Canada 

(www.cra-
arc.gc.ca/tx/
chrts/menu-
fra.html) vous 

permettant 
d'obtenir un reçu 
d'impôt pour vos 

dons. Vous 
pouvez 

également faire 
un don planifié 
(assurance-vie, 

don 
testamentaire, 

rente de 
bienfaisance, 

etc.). Informez-
vous auprès de 
votre notaire.  

 
Il faut spécifier 

que vous ne 
pouvez recevoir 

de biens en 
retour d’un don. 

Un reçu de 
charité est émis 
pour un don de 

plus de 10$. 

 

améliorant la qualité de l’eau grâce 
à la rétention de l’eau de pluie dans 
le sol. 
Le projet du Parc-école quartier 
Champlain poursuit les objectifs 
suivants : 

♦Réduire la quantité d’asphalte 
et de béton pour ainsi diminuer 
l’effet de la chaleur chez les 
personnes sensibles; 

♦ Augmenter la végétation du 
Parc-école à 2850 m².  Après 10 
ans, il est estimé que plus de 50% 
de la superficie de l’asphalte 
existante sera végétalisée ou à 
l’ombre ; 

♦ Réduire la quantité d’eau de 
ruissellement se rendant à la rivière 
Saint-Charles par l’installation 
d’aires de bio rétention de 940 
m² ; 

♦ Réaménager la cour 
d’école pour la rendre plus 
sécuritaire et plus fonctionnelle, 
autant pour les aspects des 
sciences naturelles, les activités 
sportives et culturelles ; 

♦Doter le quartier d’un parc 
favorisant les activités de plein air 
et l’amélioration de la qualité de 
l’air et de l’eau. 
 
Plusieurs étapes doivent être 
franchies afin de réaliser ce projet 
d’envergure : 
♦ Arpentage (déjà réalisé) 
♦ Analyses de sol (déjà réalisé—

résultat = sol non contaminé) 
♦ Plans et devis techniques (en 

  Par 
  Claire Lachance 
  Directrice générale 
 
Comme vient de le souligner notre 
président, le projet du Parc-école 
quartier Champlain sera notre gros 
projet de l’été et de l’automne 2011. 
Lors du dépôt de la demande d’aide 
financière au ministère de la Santé 
et des Services sociaux (MSSS) et 
au ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des 
Parcs du Québec (MDDEP) en juillet 
2010, nous avions prévu réaliser les 
travaux pendant la période estivale, 
quand les enfants sont absents, 
pour leur redonner une belle cour 
d’école pour la rentrée scolaire. 
Nous avons choisi de contrer les 
îlots de chaleur par l’augmentation 
de la quantité d’espaces verts et 
d’aires de bio rétention dans une 
cour d’école située près d’un cours 
d’eau important, la rivière Saint-
Charles. Ce secteur du quartier 
Champlain n’a pas de parc avec des 
arbres matures, le plus près étant à 
plus de 1 km. Notre projet propose 
donc l’aménagement d’un Parc-
école. La végétation joue un rôle 
essentiel de protection contre la 
chaleur grâce au phénomène 
d’évapotranspiration et d’ombrage 
des sols et des bâtiments. Elle 
améliore la qualité de l’air en captant 
le CO2 et en produisant de 
l’oxygène, et minimise les écarts de 
température au sol tout en 

Un parc-école à trois (3) fonctions 
Fiche « Entre 2 lacs » #6 
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Nous sommes 
toujours en 
attente des 
nouvelles à 

propos de notre 
financement 

statutaire. 
Avec le 

déclenchement 
des élections 

fédérales, rien ne 
pouvait se 
concrétiser 
pendant la 
campagne 
électorale. 

 
Il faut attendre 

le dépôt du 
prochain 

budget, prévu 
pour le 6 juin, 

afin que le 
processus de 
signature des 

accords de 
contribution soit 

enclenché. 
 

Nous devrions 
donc pouvoir 
compléter la 

signature d’ici la 
fin juin 2011 
pour espérer 
recevoir un 

premier 
versement un 
mois plus tard. 

cours de réalisation) 
♦ Embaucher un surveillant de 

chantier (déjà réalisé) 
♦ Rechercher des partenaires 

autant en argent qu’en biens et 
services (nous avons déjà 
environ 210 000 $ sur 250 000$) 
en plus de l’aide financière du 
MSSS de 174 161$ 

♦ Signer une entente avec la 
Commission scolaire de la 
Vallée-des-Tisserands (déjà 
fait—c’est leur terrain) 

♦ Coordonner tous les partenaires 
afin que chacun puisse apporter 
le maximum dans le délai requis 
pour l’avancement des travaux. 

 
Une fois les plans et devis préparés, 
il faudra faire réviser les documents 
par la Commission scolaire de la 
Vallée-des-Tisserands, qui est 
propriétaire du terrain, par la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield, qui aura à 

gérer le parc en dehors des heures 
de classe, et par les membres du 
comité de concertation afin de 
vérifier que tout est en règle. 
 
Le Comité ZIP du Haut Saint-
Laurent a la tâche de coordonner 
tout ce beau monde et de gérer le 
volet financier du projet d’une valeur 
de plus de 450 000$ afin de 
rassembler la totalité des fonds 
nécessaires. UN PETIT DON AVEC 
ÇA ? 
 
Les membres du comité de mise en 
œuvre sont : 
♦ Brigitte Brunelle, Grace Canada 
♦ Robert Savard, conseiller 

municipal du quartier Champlain 
♦ Anne Bouthillier, Pour un réseau 

actif dans nos quartiers (PRAQ) 
♦ Liette Montpetit, directrice de 

l’école Sacré-Cœur 
♦ Claire Lachance, directrice 

Comité ZIP Haut Saint-Laurent 
auxquels s’ajoutent plusieurs 
personnes qui s’impliqueront dans le 
déroulement du projet au cours de 
l’été et de l’automne 2011. 
 
Si tout va selon nos prévisions, nous 
prévoyons pouvoir débuter les 
travaux vers la fin juin et les terminer 
vers la fin octobre 2011. 

Plan proposé en 
2010. Il devra être 
ajusté en fonction des 
données recueillies 
lors de l’arpentage, 
des analyses de sol, 
de l’écoulement de 
l’eau, et d’autres 
détails techniques. 
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Si vous êtes 
intéressé par la 

conférence de la 
Fondation David 
Suzuki, vous êtes 
invité à aller sur 

le site 
www.davidsuzuki.org  

 
Vous cliquez sur 

LE SAINT-
LAURENT 

NOTRE FLEUVE 
VIVANT et vous 

commandez 
votre conférence 

par un 
ambassadeur du 
Saint-Laurent. 

 
Notre directrice, 
Claire Lachance, 

a suivi la 
formation en 

avril dernier et 
est à même 
d’aller vous 

présenter ce beau 
voyage en 

images. 
 

La présentation 
peut être adaptée 

au type de 
clientèle, que ce 
soit des enfants, 

des aînés, des 
plaisanciers, etc. 

 

La conférence de M. Karel 
Mayrand, directeur pour le Québec 
de la Fondation David Suzuki, 
traitait de notre « Fleuve vivant ». Il 
a su garder l’intérêt des participants 
en racontant l’histoire du fleuve 
Saint-Laurent, sous forme d’un 
voyage dont le point de départ est 
les Grands Lacs et l’arrivée l’océan 
Atlantique. 
 
L’encan silencieux, sous la 
direction de Madame Amélie 
Delisle des Amis de la Réserve 
nationale de Faune du lac Saint-
François a permis d’amasser 725$ 
qui seront investis pour le fleuve 
Saint-Laurent dans notre secteur. 

Par 
 
Marthe C. Théorêt 
Agent d’information 
et de relations publiques 

 
 

 
Nous tenons à remercier les 
participants au souper-conférence du 
13 mai 2011 qui s’est tenu au Club 
Nautique à Salaberry-de-Valleyfield. 
 
Plus de 110 personnes étaient 
présentes à la soirée. On pouvait 
compter parmi les participants les six 
(6) gagnants de paire de billets lors de 
notre passage à l’école des Moissons 
(Beauharnois), à CJVD FM (Vaudreuil-
Soulanges) et à CKOD FM (Salaberry-
de-Valleyfield). 

Souper conférence sur le Saint-Laurent 

UN GROS MERCI À NOS 
PARTENAIRES FINANCIERS QUI 
NOUS ONT PERMIS DE FAIRE 
DE CET ÉVÉNEMENT UN 
SUCCÈS. 
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Le Comité ZIP du 
Haut Saint-

Laurent accueillera 
à nouveau une 

stagiaire française 
en 2011. 

Madame Jessica 
Alcaraz, de 

Fonsorbes en 
Haute-Garonne, 
France sera avec 
nous dès le 6 juin 

2011 pour une 
période de trois (3) 
mois. Elle étudie 
pour obtenir un 

brevet de 
technicien 

supérieur gestion et 
maîtrise de l’eau 
spécialité gestion 
des services d’eau 

et d’assainissement. 
Elle travaillera à 

voir si l’agriculture 
peut avoir une 
influence sur la 
qualité de l’eau 
brute qui entre 

dans les usines de 
filtration d’eau des 

municipalités. 
Nous avons 

approché la Ville 
de Saint-Zotique, 
qui prend son eau 
dans le lac Saint-

François en aval de 
certains tributaires 
agricoles, et la Ville 

de Beauharnois, 
qui prend son eau 
dans le canal de 
Beauharnois, en 

aval de zones 
agricoles. 

ÉPURATION DES EAUX MUNICIPALES À 
SAINTE-BARBE, QC 

PARE LSF #1 

Par 
Danielle Glaude 
 
 
 
 

 
Les priorités identifiées lors du colloque sur 
l'état environnemental du lac Saint-François 
de 1995 ont été regroupées sous forme de 
problématiques devant faire l'objet du PARE 
du lac Saint-François. Le document a été 
lancé en mars 1997.  Des fiches techniques 
issues de ce PARE, la fiche technique 
(31/03/1997) en question avait comme 
thématique; la pollution municipale et 
comme titre Les fosses septiques dans les 
municipalités riveraines de Dundee, 
Sainte-Barbe et St-Stanislas-de-Kostka. 
La problématique, à ce moment, était qu'une 
majorité d'installations septiques en bordure 
du lac étaient en mauvaises conditions. 
Malgré la règlementation du Q-2 R8 sur les 
installations septiques, encore aujourd'hui 
tout n'est pas parfait.   
Les solutions envisagées, à l'époque étaient 
les suivantes: 
♦ sensibilisation de la population sur 

l'entretien des fosses septiques et leur 
vidange et en même temps renforcer la 
réglementation concernant la vidange 
des fosses septiques afin de s'assurer 
que chaque propriétaire respecte la loi 
provinciale 

♦ faire un inventaire des terrains 
susceptibles de recevoir des champs 
d'épuration collectifs 

♦ encourager la plantation de végétaux à 
proximité des rives 

♦ voir à l'uniformisation de l'application de 
règlement Q-2 R8 sur les installations 
septiques 

L'an 2000 était ciblé pour l'atteinte de 
l'objectif qui rendait conforme toutes les 
installations septiques. 

"Sainte-Barbe, le 17 décembre 2010 -  
Le député d'Huntingdon, monsieur Stéphane 
Billette, annonce au nom du ministre des 
Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire et ministre de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, 
monsieur Laurent Lessard que la municipalité 
de Sainte-Barbe bénéficiera d'une aide 
financière gouvernementale de 17 098 800$ 
pour l'implantation d'un système complet  
d'approvisionnement en eau potable (captage, 
traitement, distribution) selon les différentes 
options à analyser ainsi qu'un système complet 
d'assainissement des eaux usées (collecte, 
interception, traitement) dans trois bassins 
résidentiels.  L'aide financière provient du 
Programme d'infrastructures Québec-
Municipalités (PIQM). 
« La réalisation de cet important projet 
d'infrastructure à Sainte-Barbe permettra de 
corriger les problèmes de contamination 
constatés et de répondre adéquatement aux 
besoins prioritaires des résidents des bassins 
est et ouest et du noyau villageois.  Nos 
interventions visent à assurer leur mieux-être, à 
leur garantir des services de qualité et à 
préserver l'environnement, et ce, toujours dans 
une perspective de développement durable » a 
souligné le député Stéphane Billette.  La 
réalisation de ce projet représente un 
investissement maximum admissible de 
2 220 000$, en vertu du volet 1.4 du PIQM.  Le 
gouvernement du Québec contribue au projet 
pour 17 098 800$, et la municipalité de Sainte-
Barbe pour un montant de 5 101 200$" ** 
La fin des travaux est prévue pour le 31 
décembre 2014. Donc, d'ici là, plusieurs étapes 
préparatoires aux travaux comme tels devront 
être franchies entre autres par les ingénieurs 
qui auront à préparer les plans et les devis pour 
cet immense chantier. 
 
**Source; communiqué du bureau du député 
d'Huntingdon 

Madame Glaude représente les citoyens 
au Conseil d’administration du Comité ZIP 
du Haut Saint-Laurent. 

*PARE du lac Saint-François: 
www.rocler.qc.ca/ziphsl/Documents/
debutlsf.pdf 
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Le 26 avril 
dernier, la Ville 
de Beauharnois 

tenait une 
consultation pour 
présenter le Plan 

d’action et de 
développement 

durable 
Beauharnois 

20/20. 
Le projet et les 

conseillers ayant 
participé à son 

élaboration avec 
l’organisme 

Nature-Action 
ont été présentés 

et le maire 
Haineault a 
répondu aux 
questions des 

gens qui avaient 
été invités à y 

participer. 
 

Le document est 
en évolution et il 
sera présenté à la 

population de 
Beauharnois et 
des environs le 
mardi 7 juin 
prochain, à 

19h30, à l’Église 
Saint-Paul, 527 
rue Saint-Paul à 

Beauharnois. 

 
  
Merci au nom de la Société 
d'aménagement du parc des Îles-de-la
-Paix, ses membres, son exécutif et 
tous les amants de la nature. 
  
R.Boursier 
F.Croisetière 
N.Bellemare 

Bonjour à toutes et à tous, 
  
Dimanche soir 6 mars...  Ouf...  À 18hres 
aujourd'hui nous avons terminé les 
travaux sur l'île aux Faubert.  Ce sont 
300 mètres de rives supplémentaires qui 
sont maintenant protégées. Lors de notre 
dernier message, nous vous disions 
prévoir terminer pour le 26 
février.  C'était sans compter sur les 
aléas d'un pont de glace...   
  
En effet, le 21 février des fissures sont 
apparues sur le pont de glace qui ont 
forcé l’arrêt des travaux.    Vendredi le 4 
mars, les travaux ont repris en modifiant 
les méthodes de travail.   Compte tenu 
des redoux et des effets sur le pont de 
glace, notre entrepreneur a décidé de ne 
plus transporter la pierre par camion 
mais de déverser celle-ci sur les berges 
du lac et de la transporter par tracteur 
" l o a d e r "  a u x  r o u e s 
surdimensionnées.  Pluie ou neige, nous 
voulions terminer tout en assurant la 
sécurité des travailleurs.  Un inspecteur 
est resté sur le pont de glace, tout le 
temps des travaux pour mesurer les 
fissures et coordonner le transport de 
façon sécuritaire. C'est ainsi que nous 
avons pu enrocher les derniers 100 
mètres restants et terminer nos travaux, 
en travaillant toute la fin de semaine, 
même sous la pluie.    Il ne restera au 
printemps qu'à retourner pour planter 
des fagots de saules. 
  
Un grand merci à tous les gens qui ont 
collaboré à cette réussite et plus 
spécialement à M. André Guérin 
"Pancho" pour la construction du pont de 
glace et à M. Simon Soucy, contremaître 
chez Loiselle inc. pour leur 
professionnalisme et leur persévérance. 

STABILISATION DES ÎLES DE LA PAIX 
PARE LSL fiche #17 
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LA STATION 
NAUTIQUE DU 

LAC SAINT-LOUIS 
 

Après plusieurs 
rencontres pour 

implanter la 
station nautique 

du Lac Saint-
Louis, il a été 

décidé en date du 
31 mars 2011 de 

reporter ce projet. 
 

Soyez assurés que 
l’Association 
Maritime du 

Québec (AMQ) 
reste  à votre 
disposition 

lorsqu’il y aura une 
volonté évidente 
des intervenants 

du milieu 
(nautiques et 
publiques) à 

positionner la 
destination 

nautique Lac Saint
-Louis au sein du 

réseau national 
Québec Stations 

Nautiques. 
Nous restons 

disponibles pour 
toute information 

concernant 
d’autres dossiers 

nautiques. 
Enfin, n'hésitez 

pas à naviguer sur 
les pages web 

Québec Stations 
Nautiques 

www.nautismequeb
ec.com  

 
par 
 
Marthe 
C. Théorêt 
Agent d’information et de 
relations publiques 

 

Bien que Tourisme Suroît soit intéressé 
à contribuer à l’avancement de la station 
nautique du Lac Saint-François (en 
conformité avec la résolution du CA de 
TS du 11 décembre 2008), Tourisme 
Suroît ne peut pas prendre l’entière 
responsabilité de la station nautique. 
Celle-ci est une initiative de groupe. 
Jusqu’à présent Tourisme Suroît en 
collaboration avec l’AMQ a assumé le 
leadership du projet et un volet 
promotionnel a été travaillé en premier 
dans le but de « photographier », de 
dresser le portrait de l’offre du territoire 
couvert par la Station Nautique. Ainsi la 
station s’est dotée d’un dépliant, d’un film 
promotionnel et d’une page web.  

Le dépliant de la station nautique du Lac 
Saint-François en est à sa 2e édition 
cette année. Le constat est sans appel. 
L’offre nautique est immense et trop peu 
connue. Ce dépliant est un exemple à 
beaucoup de stations nautiques.  

Les rencontres sont une tribune pour les 
acteurs publics et privés de la Station 
Nautique du Lac Saint-François. Il est 
donc important d’être là pour s’exprimer 
mais aussi développer une vue 
d’ensemble et saisir les diverses 
opportunités d’affaires. Cela nécessite 
un suivi de la part des personnes 
concernées et leur mobilisation.  

PARC SOUS-MARIN LAC SAINT-
FRANÇOIS INC. 

La plongée sous-marine est très prisée 
et en augmentation au Québec. Par 
exemple, il y a eu 800 certifications en 
2010 dans une seule école Lavalloise... 

La réalité, c’est que les québécois vont 
plonger en Ontario car ils ne connaissent 
pas l’offre du Lac Saint-François. D’un 
autre côté, nous vivons une 
problématique avec les plongeurs 
ontariens au Québec  car cela nécessite 
l’accréditation québécoise (voir avec la 
FQAS). C’est donc un frein à cette 
clientèle potentielle.  

Pour le parc sous-marin, la Station 
nautique est un outil pour développer 
concrètement le loisir qu’est la plongée 
au lac Saint-François.   

IL Y A SIX (6) PROJETS DU PARC 
SOUS-MARIN LAC SAINT-FRANÇOIS 
SUR 10 ANS : Saint-Zotique , Plage 
Saint-Zotique Rivière-Beaudette, Saint-
Anicet, Bainsville/Ontario, Baie Saint-
François Valleyfield. 

Le site de Baie Saint-François s’est 
ajouté cette année. Si on développe le 
site de Baie Saint-François, ce sera le 
seul au Québec utilisable selon les 
normes comme site de plongée sous-
glaces avec épaves. 

Nous voulons être le seul parc sous-
marin au Canada à offrir un service 
unique dans un environnement unique. 

LA STATION NAUTIQUE DU LAC SAINT-
FRANÇOIS 
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  par 
  Claire Lachance 
  Représentante de la CDC  
  Vaudreuil-Soulanges au  
  COBAVER-VS 
 
 
L'année 2010-2011 du Conseil du bassin 
versant de la région de Vaudreuil-Soulanges 
(COBAVER-VS) a servi à consolider 
l’organisme et à jeter les bases du Plan 
directeur de l’eau (PDE). Le rapport annuel est 
disponible sous l’onglet Publications au 
www.cobaver-vs.org 
 
Le COBAVER-VS, fondé en décembre 2009, a 
complété à la fin mars 2011, une première 
année fiscale, année pleine d’activités. Le 
COBAVER-VS a voulu par sa présence 
démontrer l’importance d’un organisme de 
bassin versant dans la région auprès des élus 
municipaux et participer activement aux activités 
locales orientées vers la sensibilisation, 
l’éducation et surtout l’engagement sur l’avenir 
de l’eau. 
 
Le travail de la directrice générale, Madame 
Isabelle Rodrigue, a permis de réaliser 
l’inventaire des partenaires, associations et 
groupes qui œuvrent dans le domaine de l’eau, 
préparer et obtenir des outils de promotion pour 
sensibiliser la population et mettre en valeur les 
richesses du territoire, organiser un événement 
de promotion pour lancer le COBAVER-VS, 
amorcer les discussions avec les voisins de 
l’Ontario car certains des bassins versants 
prennent leur origine dans cette province, 
représenter le COBAVER-VS auprès des 
partenaires et organismes, et participer aux 
activités du Regroupement des Organismes de 
Bassins versants du Québec (ROBVQ), établir 
un site Internet, organiser des activités sur 
différents aspects de l’eau, établir des 
partenariats avec les milieux scolaires et 

 LE COMITÉ DE BASSIN VERSANT DE 
VAUDREUIL-SOULANGES 

culturels, de même qu’avec le milieu de la 
santé publique et de la sécurité. 
 
Pendant ce temps la coordonnatrice du 
PDE, Madame Natasha McQuaid, a su 
amasser les données existantes sur l’eau de 
la région de Vaudreuil-Soulanges pour en 
faire un portrait préliminaire de la zone de 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant. 
Ce portrait consiste à réaliser un inventaire 
des données historiques et techniques 
disponibles afin de connaître et mettre en 
valeur l’ensemble du territoire, ainsi que les 
travaux et études déjà réalisés. Il a été 
déposé au ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs du 
Québec le 29 mars 2011. Le COBAVER-VS 
a donc rempli avec succès le premier objectif 
exigé par le ministère, le portrait préliminaire 
de notre région, première étape de la 
réalisation du Plan directeur de l’eau (PDE). 
Le portrait a pour objectif de caractériser la 
zone en tenant compte des aspects 
physique, biologique, social et économique 
des bassins versants présents sur le 
territoire, cela afin de déterminer les impacts 
sur notre ressource «eau». Ainsi, les 
données existantes sur la région y ont été 
regroupées afin de faciliter l’analyse. 
 
L’année qui s’amorce sera elle aussi axée 
sur le Plan directeur de l’eau, afin d’impliquer 
toute la population à la préservation de l’eau 
dans Vaudreuil-Soulanges. 

À l’automne 
2010, le Bloc 

québécois a fait 
une tournée à 
l’échelle du 
Québec sur 

l’avenir du fleuve 
Saint-Laurent. 
Le Comité ZIP 

et quelques 
dizaines d’autres 

groupes et 
organisations ont 
participé à cette 
rencontre le 15 

septembre. 
 

Le 23 février 
2011, Bernard 

Bigras, 
accompagné des 
députées de la 
région, venait à 

nouveau 
rencontrer les 
groupes pour 

leur présenter le 
rapport de la 

tournée 
« Le Saint-

Laurent, ça nous 
appartient ». 

 
Le rapport est 

disponible sur le 
site du Bloc 
québécois au 

www.blocquebecois.
org/dossiers/le-saint

-laurent  
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Par 

Robert Poupard  

 

 

Deux (2) personnes travaillent 
actuellement à la réserve nationale 
de Faune du lac Saint-François à 
Dundee : Monsieur Alexandre 
Venne, directeur et Madame Amélie 
Delisle, responsable de l’animation.  

Des événements ont eu lieu comme 
les 24 heures des Sciences (7 mai 
2011). Durant l’été, des forfaits de 
kayak et de rabaska sont proposés 
en  co l l abo ra t i on  avec  l es 
amér ind iens de la  réserve 
d’Akwasasne. Ces forfaits sont très 
populaires seuls ou en groupes et 
les Amis ont d’excellents contacts 
avec les amérindiens (liens sains), 
camping chez eux. 

La réserve est une propriété du 
g o u v e r n e m e n t  f é d é r a l . 
Environnement Canada va couper 
notre budget de plus de la moitié en 
2 0 1 1 - 2 0 1 2 .  L e  C o n s e i l 
d’administration travaille à ce 
dossier dans le but de maintenir les 
budgets qui permettront de 
conserver les diverses activités 
d’animation et de guide pour les 
prochaines années. 

Le site est gratuit et de nombreux 
aménagements ont été réalisés par 
les Amis de la Réserve nationale de 
faune au cours des 15 dernières 

années via des programmes de 
financement et des programmes 
d’emplois. Cela fait le bonheur des 
visiteurs mais il n’y a pas assez de 
retombées économiques malgré la 
croissance de l ’achalandage. 
Pourtant, aller visiter la réserve 
quand il fait plus de 30°C, ça 
rafraîchit... 

Le 4 juin 2011, Les Amis de la 
Réserve seront à la Journée plein air 
du Comité ZIP du Haut Saint-Laurent 
pour le 2e Festival des embarcations 
non-motorisées. Vous pourrez 
essayer gratuitement le canot ou le 
kayak en suivant les conseils de 
professionnels. Ce sera l’occasion 
unique d’essayer et de savoir si vous 
aimez assez cela pour en refaire tout 
au long de l’été. 

 

Monsieur Poupard représente les 
Amis de la Réserve nationale de 
faune du lac Saint-François au 
Conseil d’administration du Comité 
ZIP du Haut Saint-Laurent. 

LA RÉSERVE NATIONALE DE FAUNE DU 
LAC SAINT-FRANÇOIS 

FICHE TECHNIQUE LSF #10 

Au cours de l’é-
té 2011, la mê-
me étudiante 
que l’an der-
nier, Cristina 

Charrette, tra-
vaillera pendant 
six(6) semaines 
à faire un in-

ventaire des zo-
nes agricoles sur 
l’Île de Salaber-

ry, qui com-
prend les villes 
de Salaberry-de
-Valleyfield et 

de Beauharnois. 
Elle aura à ren-
contrer les pro-
ducteurs agrico-

les mais aussi 
les autres inter-
venants qui ha-
bitent ou tra-

vaillent dans le 
milieu dans le 
but de mieux 
connaître ce 

que compren-
nent les fossés 
et cours d’eau 
de ce secteur.  
Ces éléments 

nous serviront à 
mettre sur pied 
une Table de 

concertation du 
milieu agricole. 
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 LE COMITÉ AVISEUR PERMANENT 
D’EKA CHIMIE 

  Par 
  Marthe 
  C. Théorêt 
  Agent d’information 
  et de relations publiques 
 
 
 
 
Lors de la dernière réunion, M. Christian 
Bourassa nous a présenté le rapport de per-
formance des activités en Santé, Sécurité, 
Environnement pour l’année 2009. Il com-
mente et explique ce rapport qui fut excep-
tionnel pour l’année. Il n’y a pas eu de perte 
de temps de travail et le taux d’absentéisme 
fut de 1.24%. (Ratio qui inclut les journées 
de perte de temps pour accident de travail, 
accident hors travail et maladie personnelle : 
TIAR.) 
Jusqu’au 18 janvier 2010, il y avait 592 jours 
sans accident enregistrable. (Après cette 
date, il y a eu un accident occasionnant des 
brûlures thermiques aux mains à cause du 
chlorate de sodium en contact avec les tis-
sus ou le cuir.) Chaque superviseur possède 
un tableau sur les premiers soins indiquant 
les différentes parties du corps touchées et 
permettant de déterminer quelles parties 
sont les plus à risque et de quelle façon les 
équipements pourraient être modifiés, tou-
jours pour assurer un milieu de travail plus 
sain. 
Du côté de l’environnement, il y a eu au mois 
d’octobre 2009, une émission à l’atmosphère 
rapportée au ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs du 
Québec (MDDEP). 

La compagnie Akzo a comme objectif 
d’être première à l’échelle mondiale de 
la cote verte (Dow Jones Sustainability 
Index) donc elle mise énormément sur 
la protection de l’environnement. 
En 2008-2009, à la demande d’Akzo 
Nobel, il y a eu une étude légale de la 
qualité des sols. Cette analyse compor-
tait deux phases : la phase I consistait à 
vérifier la conformité des installations 
avec les lois et règlements applicables. 
Pour la réalisation de la phase II, 7 nou-
veaux piézomètres ont été installés pour 
certifier l’écoulement et la qualité des 
sols et des eaux souterraines. Les résul-
tats de l’étude démontrent qu’Eka est en 
conformité avec les lois et règlementa-
tions provinciales et fédérales et qu’au-
cune contamination n’est actuellement 
présente dans les sols. Elle suggère un 
potentiel de risque de contamination 
relativement faible et recommande la 
tenue de certains travaux pour s’assurer 
de la pérennité de ces résultats. Eka est 
à analyser la nécessité de réalisation de 
ces recommandations mais d’hors et 
déjà certaines actions ont débutées. 
À l’été 2009, l’étude des émissions à 
l’air requises par le Certificat d’autorisa-
tion (CA) d’Eka a été réalisée. Cette 
étude doit avoir lieux aux 3 ans. Les 
résultats obtenus démontrent que les 
émissions à l’air sont conformes au CA 
émis par le Ministère de l’environne-
ment. 

Le 2 février 
dernier, la Ville 

de Salaberry-de-
Valleyfield 

présentait un 
bilan positif suite 

à la première 
année de son 

Plan d’action en 
développement 

durable avec 
majeure en 

environnement 
(PADD-E). 

 
Plus de 92% des 

52 actions à 
mettre en œuvre 
en 2010 l’ont été 
ou sont en cours 
de l’être, par les 

diverses 
directions de la 

Ville. 
Rappelons que le 
PADD-E traite 

d’enjeux très 
divers tels 

l’agriculture, les 
sols contaminés, 

l’efficacité 
énergétique, le 
développement 
économique, le 
développement 

social, 
l’environnement, 

la santé 
collective, les 

matières 
résiduelles ainsi 

que de la 
protection des 

milieux à risques 
et du patrimoine 
bâti et naturel.   

DÉPART DE M. CHRISTIAN BOURASSA 
Après 8 années de travail, le 3 décembre 2010, M. Christian Bourassa, Coordonnateur 
QSSSE-GR, quitte Eka Chimie pour relever de nouveaux défis dans une autre entreprise. 
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COMITÉ DE LIAISON DU PARC INDUSTRIEL 
SARANAC 

Par 
Marthe 
C. Théorêt 
Agent d’information 
et de relations publi-
ques 

Voici un bref résumé d’éléments de suivi avec 
les cinq (5) entreprises du Parc Saranac : 
 
Goodyear 
La visite de surveillance ISO 14001 et ISO 
9001 ont eu lieu les 23 et 24 février 2011;  
Trois audits corporatifs auront lieu en 2011 
avant la prochaine visite de surveillance ISO 
(malaxeurs, calandres et APQQ); 
Le sous-comité d’analyse de risque du CMMI 
ne considère pas l’installation de propane 
comme dangereuse sur la base de la quantité 
et des distances; 
Macco 
L’usine veut agrandir sa section 
d’entreposage pour 2011, mais, elle doit 
d’abord régulariser sa situation avec Univar et 
la ville de Salaberry-de-Valleyfield car les 
règles ont changé. Le problème est que 
Macco ne possède pas de terrain donnant sur 
une rue de la ville, la rue McArthur 
appartenant à Univar. Les 3 partis se sont 
rencontrés et Univar serait d’accord pour 
céder à la ville une partie de la rue McArthur, 
réglant du même coup le problème. La 
construction ne devrait pas être retardée. 
Univar 
Augmentation du roulement à l’entrepôt pour 
un traitement supplémentaire de matériel de 
10 à 12 millions de livres; 
L’entrepôt est maintenant arrivé à 2½ ans 
sans accident; 
Audits globaux: Univar se maintient parmi la 
tête en comparaison avec les autres entrepôts 
canadiens. 
National Silicates 
Le remplacement du convoyeur à courroie ce 
p r in temps  permet t ra  de  rédu i re 
considérablement la poussière de verre dans 
l’environnement;  
L’usine a récemment franchi un nouveau jalon 
en sécurité puisque qu’il n’y a pas eu 
d’accident depuis maintenant 3 ans. 

 
Grace 
Voici quelques réalisations et travaux 
importants à l’ingénierie/entretien chez 
Grace qui peuvent avoir un intérêt pour le 
voisinage: 
- Poursuite de l’installation du revêtement, 
portes et fenêtres pour fermer le bâtiment 
autour de l’ensacheuse. Cet équipement 
permettra de faire de la mise en supersacs 
des produits finis tout cela à l’intérieur 
évitant ainsi la poussière ; 
- Enlèvement du vieux filtreur 1640B et mise 
en place du nouveau filtreur en service le 
17 décembre. Démarrage du premier coup 
en filtration de liqueur-mère ; 
- Finalisation de quelques travaux à 
compléter : support de tuyauterie, garde de 
sécurité permanent, poutres-palan, 
identification de tuyauterie, etc. ; 
- Début de la mise en place de 
l’ensacheuse et des convoyeurs dans le 
nouveau bâtiment. Démarrage prévu en 
mars 2011 ; 
- Installation des garde-corps sur le dessus 
des réservoirs de caustique 1102 et alun 
1106 ; 
- Vidange du réservoir d’acide sulfurique 
1104 et nettoyage avant de faire les travaux 
lors de l’arrêt de production prévu en mai ; 
- Finalisation de l’inspection du réseau de 
gaz naturel et des correctifs associés ; 
- Début des travaux de tuyauterie dans les 
2 usines en prévision de la production de 
Rive cédulée début avril ; 
- Nombreuses réunions d’analyses de 
risques et dangers pour la production 
expérimentale de Rive.  Trois nouveaux 
produits seront utilisés, de l’acide citrique 
50%, chlorure de cetrimonium (CTAC) et un 
agent anti-mousse à base de silicone, le 
Trans 30-D.  Ces produits ne comportent 
pas de risque autre que de se retrouver 
avec de la mousse à cause du CTAC. Par 
contre, le fait qu’habituellement l’hydroxyde 
d’ammonium 19% n’est pas utilisé à l’usine 
d’Additifs exigeait l’évaluation des risques 
au procédé en cas de défaillance, par 
exemple, lors d’une panne électrique.  
Plusieurs options d’urgence ont été 
retenues. 

 La directrice du 
Comité ZIP Haut 
Saint-Laurent est 
la déléguée de la 
Corporation de 
développement 
communautaire 

(CDC) 
Beauharnois-

Salaberry sur le 
Comité régional de 

gestion des 
matières 

résiduelles et de 
l'environnement 

de la MRC de 
Beauharnois-

Salaberry. En 2010
-2011, le comité 
s’est réuni à trois 

(3) reprises. 
 

Ce comité a 
comme mandat de 
conseiller la MRC 
sur la gestion des 

matières 
résiduelles et de 

rendre compte des 
préoccupations de 
la population face à 

celle-ci. Les 
préoccupations et 
recommandations 
sont rapportées au 
conseil des maires 

de la MRC et 
aident les élus à 

prendre des 
décisions sur la 

façon d’atteindre 
les objectifs du 

ministère pour les 
matières 

résiduelles.  
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par Eric Corbeil  
Communications 
Conférence régionale des élus de la Vallée-
du-Haut-Saint-Laurent 
 
L’objectif général du PRDIRT se formule de 
la manière suivante : 
« Le PRDIRT permet d’établir et de mettre 
en œuvre une vision régionale intégrée du 
développement et de la conservation des 
ressources naturelles et du territoire défini, 
sans s’y limiter, à partir d’enjeux territoriaux 
et exprimée en termes d’orientations, 
d’objectifs, de priorités et d’actions 
» (Ministère des Ressources naturelles et 
de la Faune, 2008). 
De manière plus spécifique, le PRDIRT 
poursuit également les objectifs suivants, 
qui se complètent et qui sont en lien avec 
les mandats et les objectifs de la 
Conférence régionale des élus : 
1) Favoriser la mise en valeur des potentiels 
de développement et faciliter la mise en 
œuvre d’idées novatrices. 
2) Encourager une intégration qui repose 
sur la prise en considération de l’ensemble 
des usages des ressources naturelles et du 
territoire et des effets qu’ils exercent les uns 
sur les autres. 
3) Rechercher une harmonisation dans 
l’utilisation des ressources naturelles et du 
territoire en identifiant les points de 

 

convergence et des points de divergence 
entre la vision régionale du 
développement et les orientations et 
actions posées par le Ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune sur 
le territoire. 
Le plan régional de développement 
intégré des ressources naturelles et 
du territoire 
Le plan régional de développement 
intégré des ressources naturelles et 
du territoire (PRDIRT) est un 
outil développé conjointement par le 
Ministère des Ressources naturelles et 
d e  l a  F a u n e  e t  l e s 
Conférences régionales des élus. Cet 
outil en est un de planification 
s’inscrivant au sein d’un nouveau modèle 
de gouvernance qui vise à accroître la 
participation des acteurs locaux et 
régionaux à la gestion des ressources 
naturelles et du territoire. 
 
Le PRDIRT est disponible au : 
http://www.crevhsl.org/commission-r%
C3%A9gionale-sur- les-ressources-
naturelles-et-le-territoire/publications/
communique/plan 

Plan régional de développement intégré 
des ressources et du territoire (PRDIRT) 

N.D.L.R. : Le Comité ZIP du Haut 
Saint-Laurent a participé au comité 
Vision 50 ans de la CRRNT en vue de 
la préparation du PRDIRT qui fut dépo-
sé au ministère en décembre 2010. 

Une demande 
d’aide financière 
a été déposée en 
décembre 2010 
au Programme 
de Partenariat 
sur les Espèces 

Exotiques 
Envahissantes 

(PPEEE)
d’Environnement 

Canada. 
Le projet est 
toujours en 
évaluation. 

 
Nous désirons 

faire une 
sensibilisation 
sur les espèces 

végétales 
comme la 
renouée 

japonaise, pour 
connaître les 

endroits où on 
en trouve sur 

l’île de 
Salaberry. À 
partir de là, 

nous pourrons 
sensibiliser les 

gens à ne pas en 
implanter et à 

trouver des 
moyens de s’en 

débarrasser. 
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  par 
  Claire Lachance 
 
 

L’année 2010 étant l’année 
internationale de la biodiversité, 
nous vous annoncions qu’une 
seconde journée exploratoire avait 
été organisée pour les groupes 
axée cette fois sur la biodiversité 
de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent. 
L’avant-midi a permis d’en 
connaître davantage sur la 
conservation des milieux avec 
Louise Gratton de Conservation de 
la Nature, de l ’ impact de 
l’agriculture sur la biodiversité avec 
Yves Gagnon et sur la forêt de la 
région avec René Dulude. 

En après-midi, les représentants 
des organismes ont travaillé en 
ateliers. Ils devaient répondre à ce 
qu’ils considéraient important pour 
la biodiversité et ce qui devrait être 
fait en premier lieu pour atteindre 
cet objectif. Il en est résulté qu’un 
plan de conservation à l’échelle 
régionale devrait être préparé afin 
de faci l i ter le travai l  des 
organisations gouvernementales 
autant que des organisations à but 
non lucratif qui œuvrent dans ce 
champ d’activité. 

Crivert vient de terminer le rapport 
de cette journée et l’a transmis aux 
différents participants. 

Nous sommes 
toujours en attente 
du démarrage du 
projet de Route 
bleue du Haut 

Saint-Laurent, qui 
ne saurait tarder. 
L’entente avec le 

Pacte rural du Haut 
Saint-Laurent est 

signée depuis 2010, 
l’entente avec le 
Pacte rural de 

Vaudreuil-
Soulanges est 
signée depuis 

quelques mois et 
l’entente avec la 

CRÉ de la Vallée-
du-Haut-Saint-
Laurent est une 

question de jours. 
 

Une fois toutes les 
ententes signées, 
nous pourrons 

débuter le projet 
par la rive sud du 
fleuve, où nous 

devons recontacter 
les propriétaires qui 

avaient signé des 
ententes pour la 
cartographie et 

compléter le 
circuit.. 

Par la suite, ce sera 
au tour de la rive 
nord, de Rivière-
Beaudette jusqu’à 
Pointe-Fortune 

pour permettre aux 
kayakistes de 

naviguer en toute 
sécurité. 

À suivre... 

 

À partir de là, quelques groupes ont 
décidé de regarder de quelle façon 
nous devrions travailler pour arriver à 
bâtir un tel plan. 

Quelques réunions plus tard, il s’avère 
que le travail est assez imposant, 
surtout sur une base bénévole. Nous 
avons choisi de travailler à l’élaboration 
d ’ u n  S C H É M A  D E  C O H É R E N C E 
ÉCOLOGIQUE, afin d’impliquer toute la 
Vallée-du-Haut-Saint-Laurent. Une 
première table des matières est établie 
et il nous faudra récupérer une foule de 
données dans divers documents 
régionaux, dresser une cartographie qui 
permettra de voir où sont les zones 
sensibles (hot spots), élaborer un 
diagnostic du niveau de fragmentation 
des milieux, établir un plan de 
rétablissement, faire de la concertation 
pour impliquer tous les acteurs du 
milieu et travailler à un plan de 
communication et de sensibilisation 
pour  permet t re  une mei l leure 
compréhension des enjeux régionaux 
reliés à la biodiversité. 

Lors de la prochaine rencontre, nous 
nous partagerons le travail de 
recherche et de rédaction. 

Du pain sur la planche mais pour une 
bonne cause. La biodiversité est 
essentielle à un bon équilibre dans la 
nature et c’est chacun de nous qui en 
profitera.  

LA PROTECTION DE LA 
BIODIVERSITÉ RÉGIONALE 
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Par 
Isabelle Rodrigue 
 
 
 
 

Un bassin versant désigne :  
un territoire délimité naturellement 
par la ligne de partage des eaux, 
c’est-à-dire le point le plus élevé 
d’où s’écoulent les eaux de pluies 
vers un même point appelé 
exutoire (p. ex. fleuve Saint-
Laurent). 
 
Une partie de l’eau ruisselle en 
surface pour atteindre une rivière. 
Une autre partie de l’eau s’infiltre 
dans le sol pour créer la nappe 
phréatique (eau souterraine); une 
s o u r c e  i m p o r t a n t e  p o u r 
l’alimentation en eau potable de la 
popu la t i on  de  Vaudreu i l -
Soulanges. 
 
L’eau circule donc en captant 
les particules et contaminants 
qu’elle rencontre. 
Les activités humaines peuvent 
affecter la qualité de l’eau, la 
faune et la flore du bassin 
versant : 
♦ déboisement de la bande 

riveraine 
♦ f o s s e s  s e p t i q u e s  n o n 

conformes 
♦ utilisation de détergents 

contenant des phosphates 
♦ fertilisations, utilisation de 

pesticides 
♦ a c t i v i t é s  i n d u s t r i e l l e s , 

commerciales, productions 
animales et agricoles, etc. 

 
Les activités récréotouristiques 
sont aussi affectées par un 
bassin versant en mauvaise 
santé. 
 
Afin d’assurer une gestion 
intégrée qui tient compte de 
toutes les activités qui se 
déroulent dans les bassins 
versants de Vaudreuil-
Soulanges, l’organisme de 
bassin versant COBAVER-VS 
a été formé. 
P o u r  o b t e n i r  p l u s 
d’informations, devenir membre 
ou pour vous impliquer au sein 
du COBAVER-VS, téléphonez 
au 450-451-0755 ou visitez le 
www.cobaver-vs.org. 
Madame Rodrigue est membre du 

Conseil d’administration du Comité 
ZIP du Haut Saint-Laurent. Elle 
représente le COBAVER-VS, 
groupe à caractère 
environnemental.  

Saviez-vous que vous vivez dans un 
bassin versant ? 

À la fin avril, 
les employées 
et quelques 

bénévoles du 
Comité ZIP du 

Haut Saint-
Laurent ont 
participé aux 

trois (3) 
journées de 
Moissons en 

fleurs 
organisées par 
le Centre de 
formation 

professionnel 
des Moissons 

de 
Beauharnois. 

 
C’est une 
occasion 

annuelle d’aller 
rencontrer les 

gens de la 
région de 

Beauharnois 
que nous avons 
de la difficulté 
à rejoindre via 

les médias 
régionaux. 

 
Les discussions 

autour des 
poissons et des 

sports 
nautiques sont 
toujours très 
populaires. 



 
 


